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			La collection Droit de l’Union européenne, créée en 2005, réunit les ouvrages majeurs en droit de l’Union européenne. Ces ouvrages sont issus des meilleures thèses de doctorat, de colloques portant sur des sujets d’actualité, des plus grands écrits ainsi réédités, de manuels, de traités et de monographies rédigés par des auteurs faisant tous autorité, des grands arrêts de la Cour de justice et des grands textes commentés.

		

	
		
			Préface

			Souvent considéré, à tort, comme un droit de nature purement technique qui obéit à un corps étroit de règles, le droit de la fonction publique de l’Union européenne repose sur des sources multiples et soulève des questions juridiques d’une grande diversité.

			Le remarquable ouvrage de Madame Pilorge-Vrancken, intitulé Le droit de la fonction publique de l’Union européenne, récemment publié dans la série « Manuels » de la collection « Droit de l’Union européenne », a permis de mesurer l’importance et la richesse de ce droit.

			Clé de voûte du droit de la fonction publique de l’Union européenne, le statut de la fonction publique de l’Union européenne a été adopté sous la forme d’un règlement pris sur le fondement des traités constitutifs des Communautés européennes puis de l’Union européenne. 

			Issu d’un acte de droit dérivé de l’Union européenne, ce statut est soumis au respect des traités constitutifs de l’Union, des différents protocoles qui leur sont annexés, aux principes généraux du droit consacrés par la Cour de justice et, depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Le statut de la fonction publique de l’Union européenne fait l’objet d’actes d’application des institutions et des organes de l’Union, de portée générale et individuelle, qui, compte tenu de la hiérarchie des normes au sein de l’ordre juridique de l’Union européenne, doivent à leur tour respecter précisément les règles du statut. La Cour de justice, le Tribunal et, pendant douze ans, le Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne ont façonné une jurisprudence contribuant à interpréter ces textes de manière très constructive et, parfois, à apprécier la validité de leurs dispositions. C’est dire à quel point le droit de la fonction publique de l’Union européenne est à la fois riche, complexe et stimulant !

			Les questions qui sont traitées dans le cadre des relations du travail au sein de la fonction publique de l’Union européenne relèvent de champs disciplinaires variés : droit social et des relations du travail à titre principal, mais aussi droit de la santé, droits de l’homme et des libertés fondamentales, droit fiscal et, parfois, droit pénal.

			Dotée d’une fonction publique qui lui est propre, l’Union européenne est parvenue à s’imposer auprès des États membres et de leurs entreprises avec des moyens qui, à défaut d’être comparables à ceux d’un grand État, devaient être adaptés aux missions qui lui ont été assignées et faire preuve d’efficacité dans le respect des valeurs que partagent l’Union européenne et ses États.

			À l’origine de plusieurs milliers de recours introduits devant les juridictions de l’Union européenne, le statut de la fonction publique a suscité un intérêt considérable de la part des agents, des fonctionnaires et des pensionnés des institutions et organes de l’Union européenne. C’est en raison de l’importance du contentieux de la fonction publique que les auteurs des traités constitutifs ont décidé, à plusieurs reprises, de modifier l’architecture juridictionnelle des Communautés européennes puis de l’Union européenne. Les nouvelles bases juridiques introduites dans les traités constitutifs conduiront à la création, en 1988, d’un Tribunal de première instance des Communautés européennes en charge, notamment, des litiges de la fonction publique, puis à la création, en 2004, d’un Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne qui a cessé d’exister le 1er septembre 2016, le contentieux de la fonction publique relevant désormais, comme le contentieux des autres matières, du Tribunal de l’Union européenne. C’est la Cour de justice qui est compétente pour examiner les pourvois dirigés contre les arrêts du Tribunal.

			L’importance du contentieux de la fonction publique de l’Union européenne n’est pas seulement due à l’existence de voies de droit appropriées et à la facilité d’accès à la juridiction de l’Union européenne. De nombreux facteurs se conjuguent dans la pratique : caractère multinational de la fonction publique de nature à attiser le sentiment de discrimination en raison de la nationalité ; échelonnage de la carrière en fonction des postes proposés, mais aussi de l’âge des fonctionnaires et des agents, de nature à susciter des différences de traitement ; existence d’avantages et de facilités accordés de nature à susciter des revendications ; éloignement possible des membres de la famille susceptible de provoquer des difficultés, etc.

			Comme cela a été observé dans le présent ouvrage, le statut de la fonction publique a contribué à assurer l’indépendance de la fonction publique de l’Union par rapport à celles des États membres et à la rendre à la fois accessible, selon ses mérites, et attractive, avec un système de concours internes et de promotions au mérite. Un régime de mobilité et de disponibilité a été institué de manière à ne pas figer la fonction publique de l’Union européenne. Le régime de notation et de sanction a été conçu dans un esprit de transparence et de respect des droits procéduraux généralement garantis dans les États membres les plus exigeants.

			Au vu des textes commentés, on pourrait être amené à considérer que le droit de la fonction publique de l’Union européenne est exemplaire, ce que la pratique institutionnelle a parfois conduit à démentir.

			Compte tenu de son autorité et de son parcours à la fois riche et diversifié, le Juge Ezio Perillo, qui fut référendaire à la Cour de justice, conseiller juridique du secrétaire général du Parlement européen puis directeur au Parlement européen, avant de devenir juge au Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne en 2011 jusqu’à la suppression de cette juridiction en 2016, et désormais juge au Tribunal de l’Union européenne, a entrepris de diriger avec Madame Valérie Giacobbo Peyronnel, fonctionnaire de l’Union qui a exercé comme avocat, puis comme référendaire au Tribunal de la fonction publique et qui est actuellement administrateur au greffe de la Cour de justice, un ouvrage inédit consistant en un commentaire, article par article, du statut de la fonction publique de l’Union européenne.

			Les commentaires des articles ont été structurés de manière à en restituer une unité thématique aisément identifiable et accessible.

			Tous les contributeurs de cet ouvrage exercent ou ont exercé des fonctions variées en rapport étroit avec le droit de la fonction publique de l’Union européenne : référendaires au Tribunal ou à la Cour de justice, anciens juges et anciens référendaires au Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne, administrateurs au greffe et juristes linguistes de ces juridictions, agents ou anciens agents des institutions de l’Union, avocats spécialisés.

			Cet ouvrage est le premier de la série « Textes et commentaires » de la collection « Droit de l’Union européenne » des Éditions Bruylant. Nous sommes heureux d’accueillir un si bel ouvrage qui ouvre la voie à des réflexions ultérieures sur l’adaptation et la modernisation du droit de la fonction publique de l’Union européenne dans un esprit de renouveau de notre société.

			Fabrice Picod

			Professeur à l’Université Panthéon-Assas

			Chaire Jean Monnet

			Directeur du Centre de droit européen

		

	
		
			Présentation des auteurs

			Valentina Barone est titulaire d’une maîtrise en droit de l’Université des Études de Naples « Federico II » et d’un LL.M en droit européen du Collège d’Europe de Bruges. Inscrite au barreau de Naples, elle a d’abord exercé la profession d’avocat, puis d’administrateur à la direction de la recherche et documentation de la Cour de justice de l’Union européenne. Elle est actuellement référendaire au Tribunal de l’Union européenne.

			Melania Bejenar est actuellement juge administratif en Roumanie, à la Cour d’appel de Bucarest, et ancien magistrat national détaché au Tribunal de la fonction publique de l’Union Européenne. Elle a également été détachée au bureau de l’agent du gouvernement roumain devant les juridictions de l’Union.

			Fabrice Bocquillon est maître de conférences de l’Université de Strasbourg, détaché en qualité de référendaire au Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne (de 2005 à 2009), puis au Tribunal de l’Union européenne (depuis 2009), auprès du cabinet de M. le juge H. Kanninen.
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			Anna Czubinski est titulaire d’une maîtrise en droit européen de l’Université de Paris I Panthéon-Sorbonne, d’un master en politiques européennes de l’Institut d’études politiques de Strasbourg et d’un LL.M en droit européen du Collège d’Europe de Bruges. Après avoir été juriste à la direction des affaires juridiques du ministère des Affaires étrangères et agent du gouvernement français devant les juridictions de l’Union, elle est actuellement administrateur à la direction de la recherche et documentation de la Cour de justice de l’Union européenne. Elle est co-auteur du Dictionnaire de la Cour de justice de l’Union européenne et de son contentieux (1e éd., Bruxelles, Larcier, 2017).

			Valérie Giacobbo Peyronnel est diplômée de l’Université Paris I Panthéon-Sorbonne et titulaire d’un LL.M. en droit communautaire de l’Université de Essex. Après avoir été avocat au barreau de Paris, elle a exercé les fonctions d’administrateur à la direction de la recherche et documentation de la Cour de justice de l’Union européenne et de référendaire au Tribunal de la fonction publique auprès de M. le juge E. Perillo. Fonctionnaire de l’Union européenne, elle est actuellement administrateur au greffe de la Cour de justice. Auteur de diverses publications, elle a récemment codirigé, avec C. Verdure, l’ouvrage collectif Contentieux du droit de la concurrence de l’Union européenne – Questions d’actualité et perspectives (Bruxelles, Bruylant, 2017).
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			Giovanna Lanni est titulaire d’une maîtrise et d’un master en droit de l’Université des Études de Naples « Federico II » et du Certificat de formation complémentaire en droit luxembourgeois. Elle est actuellement fonctionnaire à la Cour de justice de l’Union européenne en qualité d’administrateur à la direction de la recherche et documentation. Elle est l’auteur de diverses publications, principalement en droit constitutionnel, droit comparé et droit de l’Union européenne.

			François Lelièvre est maître des requêtes au Conseil d’État français. Il a été référendaire au Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne et agent du service juridique de la Commission européenne.
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			Liste des principales abréviations

			1. Traités

			
				
					
					
				
				
					
							
							TUE

						
							
							Traité sur l’Union européenne

						
					

					
							
							TFUE

						
							
							Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

						
					

					
							
							Charte des droits fondamentaux

						
							
							Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

						
					

					
							
							Statut de la Cour

						
							
							Protocole (n° 3), annexé aux traités, sur le statut de la Cour de justice de l’Union européenne

						
					

				
			

			

			2. Institutions, organes et juridictions de l’Union européenne

			
				
					
					
				
				
					
							
							BCE

						
							
							Banque centrale européenne

						
					

					
							
							BEI

						
							
							Banque européenne d’investissement

						
					

					
							
							CJUE

						
							
							Cour de justice de l’Union européenne (institution)

						
					

					
							
							Commission

						
							
							Commission européenne

						
					

					
							
							Cour

						
							
							Cour de justice (juridiction)

						
					

					
							
							Parlement

						
							
							Parlement européen

						
					

					
							
							Tribunal

						
							
							Tribunal de l’Union européenne (juridiction)

						
					

					
							
							TFP

						
							
							Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne (juridiction)

						
					

				
			

			

			3. Statut, RAA et réformes (1)

			
				
					
					
				
				
					
							
							Statut

						
							
							Version en vigueur du statut des fonctionnaires de l’Union européenne issu du règlement n° 31 (CEE) 11 (CEEA) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385), modifié à de nombreuses reprises et en dernier lieu par l’adaptation, avec effet au 1er juillet 2016, du taux de la contribution au régime de pensions des fonctionnaires et autres agents de l’Union européenne (JO, C 466 du 14 décembre 2016, p. 19).

						
					

					
							
							Statut de 1962

						
							
							Premier statut des fonctionnaires des deux communautés européennes créées en 1957, prévu par le règlement n° 31 (CEE) 11 (CEEA) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385).

						
					

					
							
							Statut de 2004 et Réforme de 2004

						
							
							Statut des fonctionnaires consolidé en 2004 tel qu’issu de la première réforme majeure, opérée par le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 du Conseil du 22 mars 2004 modifiant le statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de ces Communautés (JO, L 124 du 27 avril 2004, p. 1).

						
					

					
							
							Statut de 2013 et Réforme de 2013

						
							
							Statut des fonctionnaires tel qu’issu de la seconde réforme majeure du statut, opérée par le règlement (UE, Euratom) n° 1023/2013 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013 modifiant le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l’Union européenne (JO, L 287 du 29 octobre 2013, p. 15).

						
					

					
							
							RAA

						
							
							Régime applicables aux autres agents de l’Union européenne issu du règlement n° 31 (CEE) 11 (CEEA) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385), modifié à de nombreuses reprises et notamment lors des réformes de 2004 et de 2013.

						
					

				
			

			

			4. Autres

			
				
					
					
				
				
					
							
							AIPN

						
							
							Autorité investie du pouvoir de nomination

						
					

					
							
							AHCC

						
							
							Autorité habilitée à conclure les contrats d’engagement

						
					

					
							
							EPSO

						
							
							Office européen de sélection de personnel (« European Personnel Selection Office »)

						
					

					
							
							DGE

						
							
							Dispositions générales d’exécution du statut

						
					

				
			

			

			
				

				
					 (1) Les textes du statut et du RAA consolidés (décembre 2016) sont disponibles à l’adresse : http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1484642737224&uri=CELEX:01962R0031-20170101.
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			Partie I.
Dispositions générales

		

	
		
			Chapitre 1.
Sources et champ d’application du droit de la fonction publique de l’Union européenne (art. 1er à 1er ter)

			par

			João Sant’Anna (1) 

			
				
					
				
				
					
							
							Règlement n° 31 (C.E.E) 11 (C.E.E.A.) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique

							Article unique

							Le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique sont déterminés par les dispositions figurant en annexe, qui font partie intégrante du présent règlement.

							Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 1962.

							Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre.

						
					

				
			

			

			1. Le statut des fonctionnaires de l’Union européenne : une perspective historique. Plusieurs organisations internationales ont été créés en Europe après la deuxième guerre mondiale, parmi lesquelles la première des communautés européennes, la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA).

			Lors du commencement des travaux de la CECA, le personnel de chacune de ses institutions – la Haute Autorité, l’Assemblé commune, le Conseil et la Cour de justice – était soumis à une règlementation provisoire, le statut du personnel devant être arrêté par la Commission des Présidents desdites institutions (2).

			Après avoir tenu plusieurs réunions au début de l’année 1955, la Commission des Présidents a arrêté le projet de statut lors de sa 11e ses­sion, le 24 mars 1955. Ce projet a ensuite été soumis à des multiples consultations, notamment du personnel et des chefs d’administration des institutions, ainsi qu’à l’approbation de chaque institution. Lors de la séance du 12 décembre, la Commission des Présidents a constaté que le statut du personnel qu’elle avait élaboré était adopté par toutes les institutions, à l’exception du Conseil (3). Le texte véritablement définitif du statut a finalement été établi le 28 janvier 1956 et mis en vigueur par l’Assemblée commune en octobre 1956, avec effet rétroactif au 1er juillet 1956 (ci-après le « statut CECA ») (4).

			La consultation du statut CECA et de ses travaux préparatoires montre qu’il peut être considéré comme une première source d’inspiration du statut des fonctionnaires des deux communautés européennes créés en 1957, la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA) (le statut de 1962 (5)), ainsi que du statut unique des fonctionnaires des communautés européennes adopté en 1968 à la suite du Traité de fusion (6) et donc également du statut actuel.

			Il est frappant de voir, déjà dans le statut CECA, la même structure et le choix des mêmes principes fondamentaux de la fonction publique que ceux du statut actuel. C’est notamment le cas du principe d’une fonction publique indépendante, constituée par des fonctionnaires d’ailleurs qualifiés de « supranationaux » (7), basée sur un accès aux grades de base correspondant à des fonctions-type d’un certain niveau, organisée par un système de concours autonome et caractérisée par la progression de carrière en vertu d’une promotion méritée (8).

			En sus de la structure et des grands principes de la fonction publique, figuraient déjà dans le statut CECA également les dispositions relatives aux droits et obligations, les conditions de recrutement, les positions administratives, les stages, le système de notation, l’avancement d’échelon et de promotion, les modalités de pourvoi des postes vacants, les situations de cessation définitive de service y inclus l’insuffisance professionnelle, le retrait d’emploi dans l’intérêt de service, le régime disciplinaire et les sanctions. Même le chapitre relatif aux organes internes des institutions prévoyait déjà les organes que nous connaissons aujourd’hui (comité du personnel, commission paritaire, comité de discipline, comité des rapports et commission d’invalidité). La lecture de ces dispositions permet à celui qui est familier avec le statut actuel d’y retrouver facilement plusieurs articles dont la rédaction est tout à fait similaire voire presque identique à celle d’aujourd’hui.

			Une particularité doit être signalée : le chapitre XI du statut CECA renvoyait à un « règlement général de la Communauté » la fixation du régime de certaines matières comme les traitements et indemnités des fonctionnaires, le régime de la sécurité sociale, les pensions et le régime d’organisation du travail. Ce règlement devait également être adopté par la Commission des Présidents, après avis de la « Commission du règlement composée en parts égales de représentants des institutions et de représentants de l’ensemble du personnel ». Il s’agit là de l’esquisse de l’actuel comité du statut. Il est d’ailleurs intéressant d’observer que cette « Commission du règlement » ne devait pas nécessairement donner un avis sur toute proposition de modification du statut, ce rôle étant plutôt confié aux comités du personnel de chaque institution de la CECA (9).

			Deux différences doivent néanmoins être relevées. D’abord la règlementation des recours du personnel était presque inexistante, le chapitre XVI du statut CECA se limitant à préciser que les recours seraient soumis à la Cour de justice dans les conditions prévues par un règlement de procédure établi par la Cour de justice. Ensuite, le chapitre XVII prévoyait des dispositions transitoires détaillées qui étaient nécessaires pour permettre la transition et l’intégration du personnel de chacune des quatre institutions dans le statut CECA, personnel qui était jusque-là soumis à des réglementations spécifiques, propres à chaque institution.

			Il est donc possible de conclure que, depuis l’adoption du statut CECA, les jalons d’une fonction publique indépendante et « supranationale », comme on l’appelait à l’époque, avaient déjà été fixés. Ces principes n’ont été remis en cause ni lors de l’adoption du statut de 1962 ou de 1968 (10) ni lors des réformes successives, les principales étant celles de 2004 (11) et de 2013 (12).

			Quant aux sources d’inspiration de ces statuts des fonctionnaires des premières communautés européennes, il y a lieu de se reporter principalement aux expériences nationales de réorganisation des fonctions publiques nationales dans l’époque de l’après-guerre. L’expérience de codification du statut des fonctionnaires de la République française de l’après deuxième guerre mondiale nous semble à cet égard déterminante (13). Encore sous les gouvernements provisoires de la IVe République, la France a adopté la loi 46-2294 du 19 octobre 1946, remplacée, sous la Ve République, par l’ordonnance 59-244, du 4 février 1959. Ces deux textes législatifs, même si d’une longueur et d’un degré de détail différents et issus d’un contexte politique national différent, obéissent aux principes généraux que l’on retrouve quelques années plus tard dans les premiers statuts des fonctionnaires des communautés européennes. On peut citer, à titre d’exemple, la définition des droits et obligations des fonctionnaires afin notamment d’assurer leur indépendance ; la structure des carrières et la répartition en catégories A, B, C et D, sur la base de fonctions à exercer et des qualifications requises ; le recrutement par concours et la notion de positions administratives ; l’idée de la constitution de commissions paritaires ayant compétence en matière de recrutement, d’évaluation et de notation annuelle, ou encore d’avancement (en grade, sur la base du mérite, et en échelon, sur la base de l’ancienneté), de discipline et, plus généralement, toute question concernant la gestion du personnel. Même la notion d’AIPN apparaît dans ces deux textes législatifs. Vu le rôle important joué par la France lors de la création des communautés européennes, il n’est pas surprenant de trouver dans ces lois françaises de l’après-guerre la première source d’inspiration des statuts des fonctionnaires des communautés européennes.

			2. Procédure de révision du statut. La procédure particulière d’adoption et de révision du statut CECA par la Commission des Présidents a été décrite ci-dessus. Pour la CEE et la CEEA, il en est allé autrement : c’est par l’adoption du règlement n° 31, précité, que le statut des fonctionnaires et le RAA ont été adoptés en 1962 (14).

			Le règlement n° 31 a été adopté à l’unanimité par les Conseils, sur la base des dispositions pertinentes de chacun des traités (15), sur proposition et en collaboration avec la Commission et après consultation des autres institutions intéressées. À l’époque l’Assemblé parlementaire européenne était la seule autre institution prévue par les traités (16), le Comité économique et social étant un simple organe à caractère consultatif (17). Cependant, les articles 212, paragraphe 2, CEE et 186, paragraphe 2, CEEA prévoyaient déjà que, à la fin de la quatrième année suivant l’entrée en vigueur de ces traités, le statut et le RAA pourraient être modifiées par le Conseil statuant à la majorité qualifiée, sur proposition de la Commission et après consultation des autres institutions (18).

			Cette procédure pour modifier le statut n’a pas connu de changement jusqu’au traité de Lisbonne. L’article 336 TFUE prévoit que le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à la procédure législative ordinaire, arrêtent, après consultation des autres institutions intéressées, le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l’Union (19).

			Il importe néanmoins noter que, depuis la dernière modification du statut de 2013 (20), entrée en vigueur en 2014 (21), la Commission est habilitée à adopter des actes délégués, conformément à l’article 112 du statut, en ce qui concerne certains aspects des conditions de travail et certains aspects de la mise en œuvre des règles relatives aux rémunérations et au régime de sécurité sociale. Ces actes délégués n’entrent en vigueur que si le Parlement ou le Conseil ne formulent pas d’objections dans un délai de deux mois après leur notification et ils peuvent aussi être révoqués à tout moment par le Conseil ou le Parlement (22).

			À noter également que les adaptations annuelles des salaires et autres émoluments des fonctionnaires et agents, prévues à l’article 64 et 65 du statut, et qui étaient, jusqu’à la révision du statut de 2013, effectuées par le biais de l’adoption d’un règlement ad hoc du Conseil statuant à majorité qualifiée sur proposition de la Commission, sont désormais, à la suite des modifications introduites dans l’annexe XI du statut et aux mécanismes de calcul statistique y prévus, actualisées par des simple mesures administratives publiés pour information par la Commission à la série C du Journal officiel (23). Le même régime s’applique à la fixation des cotisations des fonctionnaires à la pension dont la fixation des montants par la Commission est prévue à l’article 83 bis du statut (24).

			

			
				
					
				
				
					
							
							STATUT

							TITRE PREMIER - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

							Article premier

							Le présent statut s’applique aux fonctionnaires de l’Union.

							Article premier bis

							1. Est fonctionnaire de l’Union au sens du présent statut toute personne qui a été nommée dans les conditions prévues à ce statut dans un emploi permanent d’une des institutions de l’Union par un acte écrit de l’[AIPN] de cette institution.

							2. La définition figurant au paragraphe 1 s’applique également aux personnes nommées par les organismes de l’Union (ci-après dénommés « agences ») auxquels le présent statut s’applique en vertu des actes qui les établissent. Les références faites aux institutions dans le présent statut s’entendent également comme faites aux agences, sauf disposition contraire du présent statut.

							Article premier ter

							Sauf dispositions contraires du présent statut,

							a) le service européen pour l’action extérieure (ci-après dénommé « SEAE »),

							b) le Comité économique et social européen,

							c) le Comité des régions,

							d) le médiateur de l’Union européenne, et

							e) le contrôleur européen de la protection des données

							sont assimilés, pour l’application du présent statut, aux institutions.

						
					

				
			

			

			1. Unité du régime statutaire pour l’ensemble de la fonction publique de l’Union. Les articles 1er et 1er bis, qui ne formaient qu’un seul article avant la révision statutaire de 2004, sont l’expression du principe de l’unité de la fonction publique européenne basée sur un statut unique pour les fonctionnaires nommés par un acte public sur des postes permanents des institutions de l’Union européenne. Il résulte de ce principe, d’une part, que tous les fonctionnaires nommés par les institutions sont soumis à ce statut et, d’autre part, que le statut ne s’applique qu’aux seuls fonctionnaires nommés (ou aux personnes visées par ledit statut ; voy. infra) et ne peut pas être appliqué par analogie à d’autres catégories de personnel, sauf disposition spécifique du RAA en ce sens (25).

			Cependant, le statut et le RAA, ne constituent pas des réglementations exhaustives interdisant l’engagement de personnes en dehors de ce cadre réglementaire. Au contraire, la capacité reconnue aux institutions de l’Union pour nouer des relations contractuelles soumises au droit d’un État membre s’étend également à la conclusion de contrats de travail ou de prestations de services. La jurisprudence précise néanmoins que la conclusion de tels contrats serait illégale si les institutions définissaient les conditions contractuelles non pas en fonction des besoins de service, mais en vue d’échapper à l’application des dispositions du statut ou du RAA (26).

			Il ressort néanmoins des articles 1er bis et 1er ter que le statut (ou le RAA le cas échéant) a vocation à s’appliquer à l’ensemble du personnel de l’Union européenne. Le paragraphe 2 de l’article 1er bis précise que la qualité de fonctionnaire est reconnue également aux personnes nommées dans les organismes de l’Union européenne (les agences) dont les actes constitutifs renvoient spécifiquement au statut pour le recrutement de leur personnel. L’article 1er ter assimile aux institutions de l’Union prévues dans les Traités toute une série d’organes ou d’organismes dont le personnel sera également soumis au statut. C’est le cas des organes à caractère consultatif [Comité économique et social européen (CESE) et Comité des régions (CR)], des organismes comme le Médiateur européen, le Contrôleur européen de la protection des données et du Service européen pour l’action extérieure (SEAE).

			2. Exceptions. Cette unité du régime statutaire pour l’ensemble de la fonction publique de l’Union connaît cependant quelques exceptions. La première et la plus importante concerne le personnel d’une des institutions prévue à l’article 13 TUE, la Banque centrale européenne (BCE). En effet, l’article 36 du protocole n° 4 sur les statuts du système des banques centrales et de la BCE, annexé au TFUE, prévoit qu’il revient au Conseil des Gouverneurs, sur proposition du directoire d’arrêter le statut du personnel de la BCE (27). De même, le Protocole n° 5 annexé au TFUE prévoit, à son article 11, l’adoption de des règles particulières pour le personnel de la Banque européenne d’investissement (BEI) (28).

			Il est intéressant de noter que ces deux exceptions dans le domaine « bancaire » subsistent malgré l’évolution récente des statuts du personnel des agences (Autorités) européennes dans le domaine de la surveillance bancaire, des marchés financiers et des assurances professionnelles, qui ont été modifiés en 2010 en prévoyant la soumission de leur personnel au statut et au RAA et en établissant des régimes transitoires pour l’intégration de leur anciens agents. C’est notamment le cas de L’Autorité bancaire européenne (29), de l’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (30), et de l’Autorité européenne des marchés financiers (31).

			D’autres exceptions au principe de la soumission au statut unique pour les fonctionnaires de l’Union européenne subsistent au niveau des agences crées dans le domaine de la politique de défense européenne. Ces agences ont été créées par des actions communes du Conseil et prévoient toujours des régimes spécifiques pour leur personnel. C’est notamment le cas de l’Agence européenne de défense (32), du Centre satellitaire de l’Union européenne (33), ou de l’Institut d’études de sécurité commune de l’Union européenne (34).

			3. Champ d’application du statut. L’article 1er bis prévoit trois conditions pour être fonctionnaire et être soumis au statut : (1) être nommé dans les conditions prévues par ce statut ; (2) être nommé sur un emploi permanent des institutions ; et (3) être nommé par un acte écrit de l’AIPN.

			Les conditions pour être nommé concernent notamment la nationalité de l’intéressé, sa formation et ses titres professionnels (cf. art. 5 et 28 du statut). Il incombe à l’AIPN de ne pas procéder à une nomination lorsqu’elle constate que la personne concernée ne remplit pas les conditions personnelles ou professionnelles pour être nommée sur le poste, par exemple, parce qu’elle ne satisfait pas le niveau de qualifications scolaires ou l’expérience professionnelle requise (35).

			Les nominations doivent être faites sur des postes à caractère permanent prévus au tableau des effectifs de l’institution (cf. art. 6 du statut) dûment autorisé par les autorités budgétaires. Le tableau des effectifs annexé au budget de chaque institution fixe, en effet, le nombre d’emplois permanents, par grade et groupe de fonctions, sur lesquels des fonctionnaires peuvent être nommés par chaque institution. Ce nombre est une limite qui ne peut pas être dépassée.

			Enfin, la nomination d’un fonctionnaire doit nécessairement intervenir par le biais d’un acte formel écrit de l’AIPN (cf. art. 3 du statut) précisant la date à laquelle cette nomination prend effet ainsi que l’emploi auquel le fonctionnaire est affecté. En absence de cet acte formel de nomination, l’intéressé ne peut pas revendiquer la qualité de fonctionnaire (36).

			4. Les cas d’application extensive, ratione personae, du statut et du RAA. Aux termes des articles 90 et 91 du statut, « toute personne visée au présent statut » peut introduire une réclamation devant l’AIPN compétente et/ou, le cas échéant, un recours devant le juge de l’Union. Par le biais de cette formule, le statut trouve ainsi application à l’égard d’autres personnes que les fonctionnaires ou les agents de l’Union telles que, par exemple, les candidats aux concours organisés par l’Union (annexe III du statut) ou, en matière de sécurité sociale, le conjoint, les enfants, le partenaire non marié (aux conditions fixées par l’annexe VII du statut), et les autres personnes à la charge du fonctionnaire ou agent concerné (cf. art. 72 du statut), ainsi que, en cas de décès, le conjoint survivant ou les enfants qui étaient à charge du fonctionnaire ou agent décédé et en général tous les ayant droits de celui-ci. Bien entendu, ces personnes peuvent se prévaloir seulement des dispositions du statut par lesquelles elles sont visées, que l’administration et, le cas échéant, le juge de l’Union doivent respectivement appliquer ou interpréter, au cas d’espèce, en tenant compte du cadre général du statut et des règles applicables (37).

			
				

				
					 (1) L’auteur est un ancien juge au Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne. Les opinions exprimées dans la présente contribution sont exclusivement celles de l’auteur.

				

				
					 (2) Le paragraphe 7 des « Dispositions financières et administratives » de la Convention relative aux dispositions transitoires annexée au traité CECA, prévoyait que, jusqu’à ce que la commission prévue à l’article 78 du traité CECA ait fixé l’effectif des agents et établi leur statut, le personnel nécessaire serait recruté par contrat.

				

				
					 (3) Exception due au fait que son Président avait déclaré devoir procéder à certaines consultations avant de donner son accord définitif.

				

				
					 (4) Le statut CECA n’a jamais fait l’objet d’une publication au Journal officiel. Néanmoins, ce statut CECA et les travaux préparatoires qui ont conduit à son adoption peuvent être consultés et sont accessibles dans les archives historiques de l’UE tenus par l’Institut universitaire européen à Florence sous les références : http://archives.eui.eu/en/fonds/40715?item=CEAB01-1346 et ; http://archives.eui.eu/en/fonds/40716?item=CEAB01-1347.

				

				
					 (5) Règlement (CEE) n° 31 et (CEEA) n° 11 fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique, (JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385), dont l’article unique figure en encadré.

				

				
					 (6) Règlement (CEE, Euratom, CECA) n° 259/68 du Conseil, du 29 février 1968, fixant le statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de ces Communautés, et instituant des mesures particulières temporairement applicables aux fonctionnaires de la Commission (JO, L 56, p. 1).

				

				
					 (7) « Les membres du personnel de la [CECA] sont des fonctionnaires supranationaux... ». L’article 1er du statut continuait en précisant qu’en acceptant leur nomination ils s’engageaient à agir en toute indépendance et à ne pas accepter d’instructions des gouvernements ou autorités extérieures à l’organisation. 

				

				
					 (8) Ces caractéristiques du statut CECA n’étaient, par ailleurs, pas du tout celles prévues par d’autres organisations internationales déjà existantes à l’époque sur le continent européen, telles que le Conseil de l’Europe ou l’OECE et qui, différemment de la CECA, avaient une configuration juridique typiquement intergouvernementale. Il est, à cet égard, intéressant de noter qu’une démarche de coordination avait été entamée, entre les années 1962 et 1967, au sein du Conseil de l’Europe, aboutissant à l’adoption d’un « statut-type des fonctionnaires européens » dont l’adoption, voire l’adaptation, était recommandée aux États membres du Conseil de l’Europe. Les représentants des trois communautés européennes existant à l’époque ont participé à ces travaux et en ont signé les résultats. On ne retrouve cependant pas, dans les différents statuts des fonctionnaires des Communautés européennes, une influence claire des conclusions et des options retenues par cette Conférence. Ces caractéristiques du statut CECA, notamment celles de l’accès à la fonction publique européenne par concours, n’étaient pas non plus celles du personnel des Nations Unies ou d’autres organisations intergouvernementales de l’époque.

				

				
					 (9) « Les amendements au présent statut pourront être établis par la Commission des Présidents sur proposition d’une des institutions et après consultation des autres institutions, ainsi que des comités du personnel de chaque institution et, le cas échéant, après avis de la Commission du Règlement General prévue à l’article 46 ».

				

				
					 (10) Tel que prévu à l’article 24 du traité instituant un Conseil et une Commission uniques, le règlement n° 259/68 du Conseil du 29 février 1968, préc., a prévu que ce statut est déterminé par les dispositions du statut des fonctionnaires de la CEE et de la CECA applicable à l’époque de l’entrée en vigueur de ce règlement avec quelques modifications, plutôt d’ordre plutôt rédactionnelle, dictées par les institutions communes du Traité de fusion. 

				

				
					 (11) Règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 du Conseil, du 22 mars 2004, modifiant le statut des fonctionnaires des Communautés européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de ces Communautés (JO, L 124 du 27 avril 2004, p. 1).

				

				
					 (12) Règlement (UE, Euratom) n° 1023/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 22 octobre 2013, modifiant le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l’Union européenne (JO, L 287 du 29 octobre 2013, p. 15).

				

				
					 (13) L’influence de la France n’est pas étonnante, dans ces matières comme dans d’autres. Dans l’Allemagne de l’après-guerre, la question de savoir s’il devait exister un statut spécial pour la fonction publique, notamment fédérale, a été longtemps controversée. Ce n’est qu’après l’entrée en vigueur de la loi fondamentale de la République fédérale d’Allemagne qu’il a été possible d’adopter la loi du 14 Juillet 1953 (Beamantemgesetz), modifiée par la loi du 1er septembre 1957. Ces deux statuts prévoyaient une structure assez différente pour la fonction publique fédérale en Allemagne. En Italie ont coexisté longtemps des régimes de droit privé et de multiples régimes de droit public avant la deuxième guerre mondiale. L’après-guerre a apporté, suite à l’entrée en vigueur de la Constitution et notamment des articles 97 (accès à l’administration publique par concours) et 98 (les employés publics sont au service exclusif de la Nation) un statut unique de la fonction publique, adopté en 1957 (la loi spéciale sur l’emploi publique). Cependant le système a rapidement évolué dans les années 1960, sous l’influence des syndicats, vers un système où coexistaient des règlementations partiellement publiques et partiellement privées pour l’emploi publique.

				

				
					 (14) JO, 45 du 14 juin 1962, p. 1385.

				

				
					 (15) Articles 179, 212 et 215 du traité CEE et articles 152,186 et 188 du traité CEEA. 

				

				
					 (16) Les institutions étaient listées à la cinquième partie, titre I, chapitre I, articles 137 et s. du traité CEE et au titre troisième, chapitre I, articles 107 et s. du traité CEEA. Le Comité économique et social (CESE) n’était pas indiqué en tant qu’institution. La Cour des comptes ne sera, en revanche créée, en tant qu’institution, que par le Traité de Bruxelles qui entrera en vigueur en octobre 1977.

				

				
					 (17) Étant donné que le CESE et, à l’époque, la Cour des comptes ne figuraient pas dans les traités en tant qu’institutions des trois communautés, il s’ensuit que la consultation du CESE et de la Cour des comptes n’était pas obligatoire lorsqu’un règlement modifiant le statut des fonctionnaires était adopté (voy. CJ, arrêt du 4 février 1982, Adam/Commission, C-828/79, ECLI:EU:1982:37).

				

				
					 (18) Concernant l’obligation de consultation du Parlement, la jurisprudence a considéré que celle-ci représente un élément essentiel de l’équilibre institutionnel voulu par les traités et que donc la consultation régulière du Parlement constitue dès lors une formalité substantielle dont le non-respect entraînerait la nullité du règlement en cause (voy. CJ, arrêts du 4 février 1982, Buyl e.a./Commission, C-817/79 ; Adam/Commission, préc., pts 26 et 27 et Trib., arrêt du 15 septembre 2016, U4U/Parlement et Conseil, T-17/14, ECLI:EU:T:2016:489, pts 29, et 130-140). Concernant l’obligation de consulter les différents organes des institutions, voy. le commentaire sous l’article 10 du statut.

				

				
					 (19) Il va sans dire que la procédure législative pour introduire des modifications au statut est la même que celle pour adopter les règlements qui ont fixé ce statut. Lorsque le Conseil a adopté en 2010, sur la base de la procédure législative spéciale prévue par l’article 27 TUE, une décision fixant l’organisation et le fonctionnement du SEAE (décision 2010/427/UE du 26 juillet 2010), une modification de ce même statut a dû être effectuée par procédure législative ordinaire, conformément à l’article 336 TFUE. Cette décision du Conseil fixant l’organisation et le fonctionnement du SEAE prévoyait, en effet, certaines mesures concernant les pouvoirs d’AIPN en matière de recrutement et d’affectation des fonctionnaires et agents du SEAE, en matière de responsabilités hiérarchiques et en matière disciplinaire dans le cadre des délégations. Ces dispositions particulières concernant le personnel du SEAE ont été accommodées par le règlement (UE, Euratom) n° 1080/2010, du 24 novembre 2010, modifiant le statut des fonctionnaires en y introduisant son nouveau Titre VIII bis.

				

				
					 (20) Règlement n° 1023/2013, préc.

				

				
					 (21) À l’exception de certaines de ses dispositions (voy. art. 3 du règlement n° 1023/2013, préc.). 

				

				
					 (22) Parmi les actes délégués arrêtés par la Commission sur cette base juridique figurent, par exemple, la fixation des coefficients correcteurs par pays, le régime des travaux pénibles et par astreintes, les contributions au régime de chômage prévu au RAA, le régime du service continu ou par tours, ou encore le barème des frais de mission (voy. le commentaire sous les articles 11 et 12 du statut). 

				

				
					 (23) Conformément à la nouvelle rédaction de l’article 65, paragraphe 1, du statut.

				

				
					 (24) L’annexe XI du statut établit une méthode permettant l’actualisation annuelle automatique de l’ensemble des rémunérations, pensions et indemnités, comprenant une clause automatique en cas de crise. À cet effet, les montants pertinents inscrits dans le statut et dans le RAA doivent s’entendre comme des montants de référence qui sont soumis à une actualisation régulière et automatique. La Commission publie ces montants actualisés dans la série C du Journal officiel de l’Union européenne, à des fins d’information. Ce mécanisme d’actualisation est également utilisé dans tous les autres cas où une telle actualisation est prévue (voy. considérant 9 du règlement n° 1023/2013, préc.). Sur l’obligation de consultation du comité du statut prévu à l’article 10 du statut, voy. le commentaire sous cette disposition.

				

				
					 (25) CJ, arrêt du 20 juin 1985, Klein/ Commission, C-123/84, ECLI: EU:C:1985:266, pt 23 ; Trib., arrêts du 30 juin 2005, Olesen/Commission, T-190/03, ECLI:EU:T:200:264, pt 39 ; 19 juillet 1999, Mammarella/Commission, T-74/98, EU:T:1999:159, pt 38 ; 22 février 2006, Adam/Commission, T-342/04, ECLI:EU:T:2006:61, pt 34 ; 25 octobre 2005, Salvador Garcia/Commission, T-205/02, ECLI:EU:T:2005:368, pt 43 ; ord., 9 juillet 2007, De Smedt/Commission, T-415/06 P, ECLI:EU:T:2007:205, pt 57.

				

				
					 (26) CJ, arrêt du 6 décembre 1989, Mulfinger e.a./Commission, C-249/87, ECLI:EU:C:1989:614, pts 10-11 et 14 ; voy. également arrêt Klein/Commission, C-123/84, préc. Voy., également, Trib., arrêt du 19 janvier 1999, Mammarella/Commission, T-74/98, préc., pts 39-40 ; et du 5 octobre 2004, Sanders/Commission, T-45/01, ECLI:EU:T:2007:221, pts 113-115 ; TFP, ord., 12 novembre 2008, Dominguez González/Commission, F-88/07, ECLI:EU:F:2008:141, pts 70 et 87.

				

				
					 (27) Même si la Cour de justice reste compétente pour connaître de tout litige entre la BCE et ses agents, dans les limites et selon les conditions prévues par le régime qui leur est applicable.

				

				
					 (28) L’article 41 du règlement du personnel de la BEI prévoit également que la Cour de justice est compétente pour statuer sur les litiges entre la banque et son personnel.

				

				
					 (29) Règlement (UE) n° 1093/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/78/CE de la Commission, JO, L 331 du 15 décembre 2010, p. 12.

				

				
					 (30) Règlement (UE) n° 1094/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles) modifiant la décision 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/79/CE de la Commission, JO, L 331 du 15 décembre 2010, p. 48.

				

				
					 (31) Règlement (UE) n° 1095/2010 du Parlement européen et du Conseil, du 24 novembre 2010, instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité européenne des marchés financiers), modifiant la décision 716/2009/CE et abrogeant la décision 2009/77/CE de la Commission, JO, L 331 du 15 décembre 2010, p. 84.

				

				
					 (32) Action commune du Conseil du 12 juillet 2004, concernant la création de l’Agence européenne de défense (2004/551/PESC), JO, L 245/17 du 17 juillet 2004, p. 17.

				

				
					 (33) Action commune du Conseil du 20 juillet 2001 relative à la création d’un Centre satellitaire de l’Union européenne (2001/555/PESC), JO, L 200 du 25 juillet 2001, p. 5.

				

				
					 (34) Action commune du Conseil du 20 juillet 2001 relative à la création d’un institut d’études de sécurité de l’union européenne (2001/554/PESC), JO, L 200 du 25 juillet 2001, p. 1, modifiée par l’action commune du Conseil (2006/1002/PESC), JO, L 36 du 8 février 2007, p. 66.

				

				
					 (35) Trib., arrêt du 10 avril 1992, Ventura/Parlement, T-40/91, ECLI:EU:T:1992:59, pts 40-44 ; TFP, arrêts du 20 septembre 2011, Van Soest/Commission, F-117/10, ECLI:EU:F:2011:148, pts 24-27 ; 23 octobre 2012, Eklund/Commission, F-57/11, ECLI:EU:F:2012:145, pts 49-52.

				

				
					 (36) Trib., arrêts du 19 juillet 1999, Mammarella/Commission, T-49/98, préc., pts 25-27 ; 10 avril 1992, Ventura/Parlement, T-40/91, préc., pts 40-44.

				

				
					 (37) Voy., à cet égard, la jurisprudence citée partie VI, chapitres 2 et 3. 

				

			

		

	
		
			Chapitre 2.
Organes décisionnels et consultatifs : AIPN, commissions et comités (art. 2, 9, 10 et 10 bis)

			par

			João Sant’Anna (1)

			
				
					
				
				
					
							
							Article 2

							1. Chaque institution détermine les autorités qui exercent en son sein les pouvoirs dévolus par le présent statut à l’[AIPN].

							2. Toutefois, une ou plusieurs institutions peuvent confier à l’une d’entre elles ou à un organisme interinstitutionnel l’exercice de tout ou partie des pouvoirs dévolus à l’[AIPN], à l’exception des décisions relatives aux nominations, aux promotions ou aux mutations de fonctionnaires.

						
					

				
			

			

			1. Notion d’Autorité investie du pouvoir de nomination (AIPN). Chaque institution doit, dans le cadre de l’organisation de son fonctionnement, déterminer à quel niveau seront exercées les responsabilités concernant les différents actes de gestion du personnel. Chaque institution arrête donc une décision de dévolution de pouvoirs aux différentes entités qui, en son sein, auront le pouvoir d’adopter les différents actes de gestion des effectifs de personnel prévus par le statut. Pour chaque acte de gestion du personnel prévu par le statut il y aura une AIPN compétente pour prendre la décision correspondante.

			Ces décisions de dévolution du pouvoir de nomination (2) constituent des règles d’organisation interne des institutions. La délégation, voire la subdélégation, de ces pouvoirs est aussi admissible, sauf si une telle subdélégation ou dérogation risque de porter atteinte à l’une des garanties accordées aux fonctionnaires par le statut ou aux règles d’une bonne administration en matière de gestion du personnel (3). Même si les dispositions des traités et du statut ne prévoient pas la publication de ces décisions de dévolution des pouvoirs d’AIPN, le respect du principe de sécurité juridique exige que les décisions relatives à l’exercice des pouvoirs dévolus par le statut à l’AIPN et par le RAA à l’AHCC fassent l’objet d’une mesure de publicité adéquate selon les modalités et les formes qu’il appartient à l’administration de déterminer (4).

			C’est ainsi que la jurisprudence a reconnu que, dans le contexte particulier de graves irrégularités présumées dans un service, la circonstance qu’une décision de réaffectation, qui avait fait l’objet d’une délégation au Directeur général du service, ait été adoptée par le collège des membres de l’institution, lequel, en tant qu’autorité délégante, disposait originellement de ce pouvoir, devait être considérée comme protégeant de manière accrue les intérêts du requérant (5).

			En revanche, il a été jugé que l’obligation pesant sur l’institution d’assurer une publicité adéquate à une décision concernant l’exercice des pouvoirs disciplinaires s’imposait avec une rigueur particulière dans le cas d’une décision de suspension d’un fonctionnaire. En effet, alors que la compétence pour suspendre un fonctionnaire relevait, sous l’empire de la décision de la première délégation, de l’autorité la plus élevée de l’institution, en l’occurrence le collège des commissaires, une décision ultérieure avait transféré cette compétence à une personne unique, à savoir le membre de la Commission chargé du service. Or, le TFP a considéré qu’une mesure prise par une seule personne offre au fonctionnaire qui en est destinataire un degré de protection moindre que celui garanti par une mesure émanant d’une autorité collégiale. Dès lors que la deuxième décision de délégation de pouvoirs avait pour effet de réduire le niveau de protection garanti aux fonctionnaires et d’affecter ainsi leurs droits, elle aurait dû a fortiori faire l’objet d’une publicité adéquate (6).

			2. AIPN et coopération interinstitutionnelle. L’article 2, paragraphe 2, du statut ouvre le chemin à des formes de coopération entre deux ou plusieurs institutions et organes de l’Union en prévoyant qu’elles puissent confier à l’une d’entre elles, ou à un organisme interinstitutionnel, l’exercice de tout ou partie des pouvoirs dévolus à l’AIPN. Cette possibilité a été prévue lors de la révision statutaire de 1992 (7) qui a modifié plusieurs dispositions statutaires relatives aux AIPN déléguées pour l’organisation des concours de sélection de personnel, aux jurys interinstitutionnels et aux organes interinstitutionnels comme les commissions paritaires communes (art. 2 et 9 du statut et annexes II et III du statut). Ces développements se sont poursuivis avec la création en 2002 de l’Office européen de sélection de personnel (EPSO) (8) et, en 2005, avec la création de l’École européenne d’administration (EEA/EAS) (9) auxquels ont été dévolus respectivement les pouvoirs d’organiser des concours et procédures de sélection et certaines actions dans le domaine de la formation professionnelle. Lors de la révision statutaire de 2004 (10), la nouvelle rédaction de l’article 2 a élargi la possibilité de coopération interinstitutionnelle potentiellement à tous les domaines, à l’exception des décisions relatives aux nominations, promotions et mutations des fonctionnaires. Cette évolution législative en matière de coopération administrative entre les institutions, d’abord encouragée par des objectifs de rationalisation et d’efficacité dans l’exercice de certaines de leurs compétences, est bien conforme avec le principe de coopération loyale entre les institutions qui est désormais prévu à l’article 13, paragraphe 2, TUE.

			

			
				
					
				
				
					
							
							Article 9

							1. Sans préjudice du paragraphe 1 bis, il est institué auprès de chaque institution :

							–	un comité du personnel, éventuellement divisé en sections correspondant à chaque lieu d’affectation du personnel ;

							–	une commission paritaire ou plusieurs commissions paritaires, si le nombre de fonctionnaires dans les lieux d’affectation le rend nécessaire ;

							–	un conseil de discipline ou plusieurs conseils de discipline, si le nombre de fonctionnaires dans les lieux d’affectation le rend nécessaire ;

							–	un comité paritaire consultatif de l’insuffisance professionnelle ou plusieurs comités paritaires consultatifs de l’insuffisance professionnelle, si le nombre de
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